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I

(Communications)

(Conventions signées entre États membres)

CONVENTION

relative à la détermination de l'État responsable de l'examen d'une demande d'asile présentée
dans l'un des États membres des Communautés européennes

( 97/C 254/01 )

SA MAJESTE LE ROI DES BELGES,

SA MAJESTÉ LA REINE DE DANEMARK,

LE PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE FÉDERALE D'ALLEMAGNE,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE,

SA MAJESTE LE ROI D'ESPAGNE,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE,

LE PRESIDENT D'IRLANDE,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE ITALIENNE,

SON ALTESSE ROYALE LE GRAND-DUC DE LUXEMBOURG,

SA MAJESTE LA REINE DES PAYS-BAS ,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PORTUGAISE,

SA MAJESTÉ LA REINE DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD,

CONSIDÉRANT l'objectif, fixé par le Conseil européen de Strasbourg des 8 et 9 décembre 1989 , d'une
harmonisation de leurs politiques d'asile ,

DÉCIDÉS , par fidélité à leur tradition humanitaire commune, à garantir aux réfugiés une protection
appropriée, conformément aux dispositions de la convention de Genève du 28 juillet 1951 , modifiée par le
protocole de New York du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés et ci-après dénommés
respectivement « convention de Genève » et « protocole de New York »,

CONSIDÉRANT l'objectif commun d'un espace sans frontières intérieures au sein duquel sera notamment
garantie la libre circulation des personnes selon les dispositions du traité instituant la Communauté
économique européenne, tel que modifié par l'acte unique européen ,

CONSCIENTS de la nécessité de prendre des mesures afin d'éviter que la réalisation de cet objectif
n'engendre des situations aboutissant à laisser trop longtemps un demandeur dans l' incertitude sur la suite
susceptible d'être donnée à sa demande et soucieux de donner à tout demandeur d'asile la garantie que sa
demande sera examinée par l'un des États membres et d'éviter que les demandeurs d'asile ne soient renvoyés
successivement d'un État membre à un autre sans qu'aucun de ces États ne se reconnaisse compétent pour
l'examen de la demande d'asile ,

SOUCIEUX de poursuivre le dialogue engagé avec le Haut Commissaire des Nations unies pour les réfugiés
pour atteindre les objectifs exposés ci-dessus ,

DÉCIDÉS à mettre en œuvre pour l' application de la présente convention une coopération étroite par divers
moyens parmi lesquels des échanges d'informations,
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ONT DÉCIDÉ DE CONCLURE LA PRESENTE CONVENTION ET ONT DESIGNÉ À CET EFFET
COMME PLÉNIPOTENTIAIRES :

SA MAJESTE LE ROI DES BELGES,

Melchior WATHELET

Vice-premier ministre et ministre de la justice et des classes moyennes

SA MAJESTÉ LA REINE DE DANEMARK,
Hans ENGELL

Ministre de la justice

LE PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE FEDÉRALE D'ALLEMAGNE,
Dr Helmut RÜCKRIEGEL

Ambassadeur de la république fédérale d'Allemagne à Dublin

Wolfgang SCHÀUBLE
Ministre fédéral de l' intérieur

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE,
Ioanis VASSILIADES

Ministre de l'ordre public

SA MAJESTE LE ROI D'ESPAGNE,

José Luis CORCUERA
Ministre de l'intérieur

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Pierre JOXE
Ministre de l'intérieur

LE PRÉSIDENT D'IRLANDE,

Ray BURKE

Ministre de la justice et des communications

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE,
Antonio GAVA

Ministre de l'intérieur

SON ALTESSE ROYALE LE GRAND-DUC DE LUXEMBOURG,

Marc FISCHBACH

Ministre de l'éducation nationale , ministre de la justice , ministre de la fonction publique

SA MAJESTÉ LA REINE DES PAYS-BAS,

Ernst Maurits Henricus HIRSCH BALLIN

Ministre de la justice

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE,
Manuel PEREIRA

Ministre de l'intérieur

SA MAJESTE LA REINE DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD,

David WADDINGTON

Ministre de l' intérieur

Sir Nicholas Maxted FENN, KCMG

Ambassadeur du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et de l' Irlande du Nord à Dublin
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LESQUELS, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme,

SONT CONVENUS DES DISPOSITIONS QUI SUIVENT:

Article premier Article 3

1 . Aux fins de la présente convention, on entend par :

a ) « étranger »: toute personne autre qu' un ressortissant
d'un État membre ;

b ) « demande d'asile »: requête par laquelle un étranger
sollicite d'un État membre la protection de la conven­
tion de Genève en invoquant la qualité de réfugié au
sens de l'article 1 er de la convention de Genève ,
modifiée par le protocole de New York;

c ) « demandeur d'asile »: étranger ayant présenté une
demande d' asile sur laquelle il n'a pas encore été
statué définitivement;

d ) « examen d'une demande d'asile »: ensemble des mesu­
res d'examen, des décisions ou des jugements rendus
par les autorités compétentes sur une demande d' asile
à l'exception des procédures de détermination de
l'État responsable de l'examen de la demande d'asile
en vertu des dispositions de la présente convention;

e ) « titre de séjour »: toute autorisation délivrée par les
autorités d'un État membre autorisant le séjour d'un
étranger sur son territoire , à l'exception des visas et
des autorisations de séjour délivrés pendant l' instruc­
tion d'une demande de titre de séjour ou d'une
demande d'asile ;

f ) « visa d'entrée »: autorisation ou décision d'un État
membre en vue de permettre l'entrée d'un étranger
sur son territoire , sous réserve que soient remplies les
autres conditions d'entrée ;

g ) « visa de transit »: autorisation ou décision d'un État
membre en vue de permettre le transit d'un étranger
sur son territoire ou dans la zone de transit d'un port
ou d' un aéroport, sous réserve que soient remplies les
autres conditions de transit .

2 . La nature du visa s'apprécie par rapport aux défini­
tions énoncées au paragraphe 1 points f) et g ).

1 . Les Etats membres s'engagent à ce que tout étranger
qui présente , à la frontière ou sur leur territoire , une
demande d' asile auprès de l' un d'entre eux voie sa
demande examinée .

2 . Cette demande est examinée par un seul État mem­
bre conformément aux critères définis par la présente
convention . Les critères énumérés aux articles 4 à 8
s' appliquent dans l'ordre dans lequel ils sont présentés .

3 . Cette demande est examinée par cet État conformé­
ment à sa législation nationale et à ses obligations inter­
nationales .

4 . Chaque État membre a le droit d'examiner une
demande d'asile qui lui est présentée par un étranger,
même si cet examen ne lui incombe pas en vertu des
critères définis par la présente convention, à condition
que le demandeur d'asile y consente .

L'État membre responsable en application des critères
précités est alors libéré de ses obligations qui sont trans­
férées à l'État membre qui souhaite examiner la demande
d'asile . Ce dernier État en informe l'État membre respon­
sable en application desdits critères si celui-ci a été saisi
de cette demande .

5 . Tout État membre conserve la possibilité , en appli­
cation de son droit national , d'envoyer un demandeur
d'asile vers un État tiers dans le respect des dispositions
de la convention de Genève , modifiée par le protocole de
New York .

6 . Le processus de détermination de l'État membre
qui , en vertu de la présente convention, est responsable
de l'examen de la demande d'asile est engagé dès qu'une
demande d'asile est introduite pour la première fois
auprès d'un État membre .

7 . L'État membre auprès duquel a été introduite la
demande d'asile est tenu , dans les conditions prévues à
l'article 13 et en vue d'achever le processus de détermina­
tion de l'État responsable de l'examen de la demande
d'asile , de reprendre le demandeur d'asile qui se trouve
dans un autre État membre et y a formulé une demande
d'asile après avoir retiré sa demande pendant le processus
de détermination de l'État responsable .

Cette obligation cesse si le demandeur d'asile a quitté
entre-temps le territoire des États membres pendant une
période d'au moins trois mois ou a été mis en possession,
par un État membre , d'un titre de séjour d'une durée
supérieure à trois mois .

Article 2

Les États membres réaffirment leurs obligations aux
termes de la convention de Genève , modifiée par le
protocole de New York , sans aucune restriction géogra­
phique du champ d'application de ces instruments , et leur
engagement de coopérer avec les services du Haut Com­
missaire des Nations unies pour les réfugiés pour l'appli­
cation de ces instruments .
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Article 4

Si le demandeur d' asile a un membre de sa famille qui
s'est vu reconnaître la qualité de réfugié au sens de la
convention de Genève , modifiée par le protocole de New
York, dans un État membre et qui y réside légalement,
cet État est responsable de l'examen de la demande, à la
condition que les intéressés le souhaitent .

Le membre de la famille concerné ne peut être que le
conjoint du demandeur d'asile ou son enfant mineur
célibataire de moins de 18 ans , ou son père ou sa mère si
le demandeur d'asile est lui-même un enfant mineur
célibataire de moins de 18 ans.

c ) en cas de visas de nature différente , l'État ayant
délivré le visa ayant la plus longue durée de validité
ou , en cas de durée de validité identique , l'État qui a
délivré le visa dont l'échéance est la plus lointaine .
Cette disposition n'est pas applicable au cas où le
demandeur est titulaire d'un ou de plusieurs visas de
transit, délivrés sur présentation d'un visa d'entrée
dans un autre État membre . Dans ce cas, cet État
membre est responsable .

4 . Si le demandeur d'asile est seulement titulaire d'un
ou de plusieurs titres de séjour périmés depuis moins de
deux ans ou d'un ou de plusieurs visas périmés depuis
moins de six mois lui ayant effectivement permis l'entrée
sur le territoire d'un État membre , les paragraphes 1 , 2 et
3 sont applicables aussi longtemps que l'étranger n'a pas
quitté le territoire des États membres .

Lorsque le demandeur d'asile est titulaire d'un ou plu­
sieurs titres de séjour périmés depuis plus de deux ans ou
d'un ou plusieurs visas périmés depuis plus de six mois
lui ayant effectivement permis l'entrée sur le territoire
d'un État membre et si l'étranger n'a pas quitté le
territoire commun, est responsable l'État membre dans
lequel la demande est présentée .

Article 5

Article 6

Lorsque le demandeur d' asile a franchi irrégulièrement,
par voie terrestre , maritime ou aérienne , en provenance
d'un État non membre des Communautés européennes, la
frontière d'un État membre par lequel il peut être prouvé
qu' il est entré , ce dernier État est responsable de l'examen
de la demande d'asile .

Toutefois , cet État cesse d'être responsable s' il est prouvé
que le demandeur d'asile a séjourné dans l'État membre
dans lequel il a présenté sa demande au moins six mois
avant la présentation de cette demande . Dans ce cas, ce
dernier État est responsable de l'examen de la demande
d'asile .

1 . Si le demandeur d' asile est titulaire d'un titre de
séjour en cours de validité , l'État membre qui a délivré ce
titre est responsable de l'examen de la demande d'asile .

2 . Si le demandeur d'asile est titulaire d'un visa en
cours de validité , l'État membre qui a délivré ce visa est
responsable de l'examen de la demande d'asile , sauf dans
les hypothèses suivantes :

a ) si ce visa a été délivré sur autorisation écrite d'un
autre État membre, ce dernier est responsable de
l'examen de la demande d'asile . Lorsqu'un État mem­
bre consulte au préalable , pour des raisons notam­
ment de sécurité , l'autorité centrale d'un autre État
membre , l'accord de ce dernier ne constitue pas une
autorisation écrite au sens de la présente disposition ;

b ) si le demandeur d'asile, titulaire d'un visa de transit,
présente sa demande dans un autre État membre où il
n'est pas soumis à l'obligation de visa , ce dernier État
est responsable de l'examen de la demande d'asile ;

c ) si le demandeur d'asile titulaire d'un visa de transit
présente sa demande dans l'État qui lui a délivré ce
visa et qui a eu confirmation écrite des autorités
diplomatiques ou consulaires de l'État membre de
destination que l'étranger dispensé de visa répondait
aux conditions d'entrée dans cet État, ce dernier est
responsable de l'examen de la demande d'asile .

3 . Si le demandeur d'asile est titulaire de plusieurs
titres de séjour ou visas en cours de validité , délivrés par
différents États membres , l'État membre responsable de
l'examen de la demande d' asile est :

a ) l'État qui a délivré le titre de séjour qui confère le
droit de séjour le plus long ou, en cas de durée de
validité identique de ces titres , l'État qui a délivré le
titre de séjour dont l'échéance est la plus lointaine ;

b ) l'État qui a délivré le visa ayant l'échéance la plus
lointaine lorsque les différents visas sont de même
nature;

Article 7

1 . La responsabilité de l'examen d'une demande d'asile
incombe à l'État membre responsable du contrôle de
l'entrée de l'étranger sur le territoire des États membres ,
sauf si , après être entré légalement dans un État membre
où il est dispensé de visa , l'étranger présente sa demande
d' asile dans un autre État membre dans lequel il est
également dispensé de visa pour l'entrée sur le territoire .
Dans ce cas , ce dernier État est responsable de l'examen
de la demande d'asile .

2 . Jusqu'à ce que l'entrée en vigueur d'un accord soit
intervenue entre les États membres au sujet des modalités
de franchissement des frontières extérieures , l'État mem­
bre qui autorise un transit sans visa par la zone de transit
de ses aéroports n'est pas considéré comme responsable
du contrôle de l'entrée à l'égard des voyageurs qui ne
sortent pas de la zone de transit .
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3 . Lorsque la demande d'asile est présentée lors du
transit dans un aéroport d'un État membre , celui-ci est
responsable de l'examen .

d'asile a pris et mis effectivement en œuvre , à la suite du
retrait ou du rejet de la demande, les dispositions néces­
saires pour que l'étranger se rende dans son pays d'ori­
gine ou dans un autre pays où il pouvait légalement se
rendre .

Article 8

Article 11Lorsque l'État membre responsable de l'examen de la
demande d'asile ne peut être désigné sur la base des
autres critères énumérés dans la présente convention, le
premier État membre auprès duquel la demande d'asile a
été présentée est responsable de l'examen .

Article 9

Tout Etat membre peut, alors même qu' il n'est pas
responsable , en application des critères définis par la
présente convention, examiner pour des raisons humani­
taires , fondées notamment sur des motifs familiaux ou
culturels , une demande d'asile , à la requête d'un autre
État membre et à condition que le demandeur d'asile le
souhaite .

Si l'État membre sollicité accède à cette requête , la
responsabilité de l'examen de la demande lui est trans­
férée .

Article 10

1 . L'État membre auprès duquel une demande d'asile a
été présentée et qui estime qu'un autre État membre est
responsable de l'examen de cette demande peut requérir
ce dernier aux fins de prise en charge dans les plus brefs
délais et , en tout état de cause , dans un délai de six mois
après le dépôt de la demandé d'asile .

Si la demande de prise en charge n'est pas formulée dans
le délai de six mois , la responsabilité de l'examen de la
demande d' asile incombe à l'État auprès duquel la
demande d'asile a été présentée .

2 . La demande de prise en charge doit comporter des
indications permettant aux autorités de l'État requis de
constater la responsabilité de cet État au regard des
critères définis par la présente, convention .

3 . La détermination de l'État responsable en applica­
tion de ces critères se fait sur la base de la situation qui
existait au moment où le demandeur d'asile a présenté
sa demande pour la première fois auprès d'un État
membre .

4 . L'État membre doit statuer sur la demande de prise
en charge dans un délai de trois mois à compter de sa
saisine . L'absence de réponse à l'expiration de ce délai
équivaut à l'acceptation de la demande de prise en
charge .

5 . Le transfert du demandeur d' asile de l'État membre
dans lequel la demande d'asile a été présentée à l'État
membre responsable doit intervenir au plus tard un mois
après l'acceptation de la demande de prise en charge ou
un mois après l' issue de la procédure contentieuse éven­
tuellement engagée par l'étranger contre la décision de
transfert si cette procédure est suspensive .

6 . Des dispositions arrêtées dans le cadre de l'ar­
ticle 18 pourront préciser ultérieurement les modalités
particulières de la prise en charge .

1 . L'État membre responsable de l'examen d'une
demande d'asile en application des critères définis par la
présente convention est tenu de :

a ) prendre en charge , dans les conditions prévues à
l'article 11 , le demandeur d'asile qui a présenté une
demande dans un autre État membre ;

b ) mener à terme l'examen de la demande d'asile ;

c ) réadmettre ou reprendre , dans les conditions prévues
à l'article 13 , le demandeur d'asile dont la demande
est en cours d'examen et qui se trouve irrégulièrement
dans un autre État membre ;

d ) reprendre , dans les conditions prévues à l' article 13 ,
le demandeur d'asile qui a retiré sa demande en cours
d'examen et qui a formulé une demande d'asile dans
un autre État membre ;

e ) reprendre, dans les conditions prévues à l'article 13 ,
l'étranger dont il a rejeté la demande et qui se trouve
irrégulièrement dans un autre État membre .

2 . Si un État membre délivre au demandeur d'asile un
titre de séjour d'une durée supérieure à trois mois , les
obligations prévues au paragraphe 1 points a ) à e ) lui
sont transférées .

3 . Les obligations prévues au paragraphe 1 points a ) à
d ) cessent si l'étranger en cause a quitté le territoire des
États membres pendant une durée au moins égale à trois
mois .

4 . Les obligations prévues au paragraphe 1 points d ) et
e ) cessent si l'État responsable de l'examen de la demande

Article 12

Lorsqu'une demande d' asile est introduite auprès des
autorités compétentes d'un État membre par un deman­
deur qui se trouve sur le territoire d'un autre État
membre , la détermination de l'État membre responsable
de l'examen de la demande d'asile incombe à l'État
membre sur le territoire duquel se trouve le demandeur .
Cet État membre est informé sans délai par l'État mem­
bre saisi de la demande et est alors , pour l' application de
la présente convention , considéré comme l'État membre
auprès duquel la demande d'asile a été introduite .
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Article 13

1 . La reprise en charge d'un demandeur d'asile dans
les cas prévus à l'article 3 paragraphe 7 et à l'article 10
s'effectue selon les modalités suivantes :

a ) la demande aux fins de reprise en charge doit com­
porter des indications permettant à l'État requis de
constater qu' il est responsable conformément à l' ar­
ticle 3 paragraphe 7 et à l'article 10 ;

b ) l'État requis pour la reprise en charge est tenu de
répondre à la demande qui lui est faite dans un délai
de huit jours à compter de sa saisine . Il est tenu de
reprendre effectivement en charge le demandeur
d'asile le plus rapidement possible et au plus tard
dans un délai d'un mois après qu' il a accepté la
reprise en charge .

2 . Des dispositions arrêtées dans le cadre de l'ar­
ticle 18 pourront préciser ultérieurement les modalités
particulières de la reprise en charge .

Article 14

— la mise en œuvre de toutes obligations découlant de la
présente convention .

2 . Ces informations ne peuvent porter que sur :

— les données personnelles relatives au demandeur et , le
cas échéant, aux membres de sa famille (nom et
prénom — le cas échéant nom antérieur — surnoms
ou pseudonymes , nationalité — actuelle et antérieure
— date et lieu de naissance ),

— les documents d' identité et de voyage ( référence , durée
de validité , dates de délivrance , autorité ayant effectué
la délivrance , lieu de délivrance , etc. ),

— les autres éléments nécessaires pour établir l' identité
du demandeur,

— les lieux de séjour et les itinéraires de voyages ,

— les titres de séjour ou les visas délivrés par un État
membre ,

— le lieu où la demande a été déposée ,

— la date de présentation éventuelle d'une demande
d'asile antérieure , la date de présentation de la
demande actuelle , l'état d' avancement de la procédure
et éventuellement la teneur de la décision prise.

3 . En outre , un État membre peut demander à un
autre État membre de lui communiquer les motifs in­
voqués par le demandeur d'asile à l'appui de sa demande
et, le cas échéant, les motifs de la décision prise en ce qui
le concerne . L'État membre sollicité apprécie s' il peut
donner suite à la requête qui lui est présentée . En tout
état de cause , la communication de ces renseignements est
subordonnée au consentement du demandeur d' asile .

4 . Cet échange d' informations se fait sur demande
d'un État membre et ne peut avoir lieu qu'entre les
autorités dont la désignation par chaque État membre est
communiquée au comité prévu par l'article 18 .

5 . Les informations échangées ne peuvent être utilisées
qu'aux fins prévues au paragraphe 1 . Dans chaque État
membre, ces informations ne peuvent être communiquées
qu'aux autorités et juridictions chargées de :

— déterminer l'État membre responsable de l'examen de
la demande d'asile ,

1 . Les États membres * procèdent à des échanges
mutuels portant sur :

— les dispositions législatives ou réglementaires ou les
pratiques nationales applicables dans le domaine de
l' asile ,

— les données statistiques concernant les arrivées men­
suelles des demandeurs d'asile et leur répartition par
nationalité . Ces transmissions ont lieu trimestrielle­
ment par l' intermédiaire du Secrétariat général du
Conseil des Communautés européennes qui en assure
la diffusion auprès des États membres, de la Commis­
sion des Communautés européennes et du Haut Com­
missaire des Nations unies pour les réfugiés .

2 . Les États membres peuvent procéder à des échanges
mutuels portant sur :

— les informations de caractère général sur les tendances
nouvelles en matière de demandes d'asile ,

— les informations de caractère général concernant la
situation dans les pays d'origine ou de provenance des
demandeurs d'asile .

3 . Si l'État membre qui communique les informations
visées au paragraphe 2 souhaite leur donner un caractère
confidentiel , cette confidentialité doit être respectée par
les autres États membres .

— l'examen de la demande d'asile ,

Article 1 S

— la mise en œuvre de toute obligation découlant de la
présente convention .

6 . L'État membre qui transmet les données veille à leur
exactitude et à leur actualité .

S' il apparaît que cet État membre a fourni des données
inexactes ou qui n'auraient pas dû être transmises , les
États membres destinataires en sont informés sans délai .
Ils sont tenus de rectifier ces informations ou de les faire
disparaître .

1 . Chaque Etat membre communique à tout Etat
membre qui en fait la demande les informations indivi­
duelles qui sont nécessaires pour :

— déterminer l'État membre responsable de l'examen de
la demande d'asile ,

— l'examen de la demande d'asile ,



19 . 8 . 97 | FR Journal officiel des Communautés européennes N C 254/7

3 . Les révisions ou modifications de la présente
convention sont adoptées par le comité visé à l'article 18 .
Elles entrent en vigueur conformément aux dispositions
de l'article 22 .

Article 17

7 . Un demandeur d'asile a le droit de se faire commu­
niquer , sur demande, les informations échangées le
concernant, aussi longtemps qu'elles sont disponibles .

S' il constate que ces informations sont inexactes ou
n'auraient pas dû être transmises , il a le droit d'en
obtenir la rectification ou la disparition . Ce droit s'exerce
dans les conditions prévues par le paragraphe 6 .

8 . Dans chaque État membre concerné , il est fait
mention de la transmission et de la réception des infor­
mations échangées .

9 . Ces données sont conservées pendant une durée
n'excédant pas celle nécessaire aux finalités pour lesquel­
les elles sont échangées . La nécessité de leur conservation
doit être examinée au moment approprié par l'État
membre concerné .

10 . En tout état de cause , les informations commu­
niquées bénéficient au moins de la même protection que
celles que l'État destinataire accorde à des informations
de nature similaire .

11 . Si les données ne sont pas traitées automati­
quement, mais d'une autre façon, chaque État membre
devra prendre des mesures appropriées pour assurer le
respect du présent article par des moyens de contrôles
effectifs . Si un État membre dispose d'un service du type
de celui mentionné au paragraphe 12 , il peut charger ce
service d'assurer ces tâches de contrôle .

12 . Si un ou plusieurs États membres souhaitent infor­
matiser le traitement de tout ou partie des données
mentionnées aux paragraphes 2 et 3 , l' informatisation
n'est possible que si les pays concernés ont adopté une
législation applicable à ce traitement qui met en œuvre les
principes de la convention de Strasbourg du 28 janvier
1981 pour la protection des personnes à l'égard du
traitement automatisé des données à caractère personnel
et s' ils ont confié à une instance nationale appropriée le
contrôle indépendant du traitement et de l'exploitation
des données transmises conformément à la présente
convention .

1 . Si un Etat membre rencontre des difficultés majeu­
res du fait d'un changement substantiel des circonstances
ayant présidé à la conclusion de la présente convention,
cet État peut saisir le comité mentionné à l' article 18 afin
que celui-ci propose aux États membres des mesures pour
faire face à cette situation ou adopte les révisions ou les
modifications qu' il apparaît nécessaire d'apporter à la
présente convention et qui entrent en vigueur dans les
conditions prévues à l'article 16 paragraphe 3 .

2 . Si , au terme d'un délai de six mois , la situation
évoquée au paragraphe 1 persiste , le comité , statuant
conformément à l' article 18 paragraphe 2, peut autoriser
l'État membre affecté par ce changement à suspendre
provisoirement l' application des dispositions de la présen­
te convention sans que cette suspension puisse entraver la
réalisation des objectifs mentionnés à l'article 8 A du
traité instituant la Communauté économique européenne
ou contrevenir à d'autres obligations internationales des
États membres .

3 . Pendant la suspension visée au paragraphe 2 , le
comité , s' il n'est pas parvenu précédemment à un accord,
poursuit ses travaux en vue de réviser les dispositions de
la présente convention .

Article 18

Article 16

1 . Il est institué un comité composé d'un représentant
du gouvernement de chaque État membre .

La présidence de ce comité est assurée par l'État membre
exerçant la présidence du Conseil des Communautés
européennes .

La Commission des Communautés européennes peut
assister aux travaux du comité et des groupes de travail
visés au paragraphe 4 .

2 . Le comité est chargé d'examiner , à la demande d'un
ou de plusieurs États membres, toute question d'ordre
général relative à l'application et à l' interprétation de la
présente convention .

Le comité établit les mesures visées à l' article 11 para­
graphe 6 et à l' article 13 paragraphe 2 et donne l' autori­
sation visée à l'article 17 paragraphe 2 .

Le comité adopte , en vertu des articles 16 et 17, les
révisions ou les modifications de la présente convention .

1 . Tout Etat membre peut soumettre au comité visé à
l'article 18 des projets tendant à la révision de la présente
convention et ayant pour but de supprimer les difficultés
rencontrées dans le cadre de sa mise en œuvre .

2 . S' il s'avère qu'une révision ou modification de la
présente convention devient nécessaire en raison de la
réalisation des objectifs énoncés à l'article 8 A du traité
instituant la Communauté économique européenne, cette
réalisation étant liée notamment à l'établissement d'une
politique harmonisée d'asile et d'une politique commune
de visas , l'État membre exerçant la présidence du Conseil
des Communautés européennes organise une réunion du
comité visé à l'article 18 .
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Article 20

La présente convention ne peut faire l'objet d'aucune
réserve .

3 . Le comité prend ses décisions à l'unanimité, sauf
lorsqu' il statue en application de l' article 17 para­
graphe 2 , auquel cas il prend ses décisions à la majorité
des deux tiers des voix de ses membres .

4 . Le comité établit ses règles de procédure et peut
créer des groupes de travail .

Le secrétariat du comité et des groupes de travail est
assuré par le Secrétariat général du Conseil des Commu­
nautés européennes .

Article 21

Article 19

1 . La présente convention est ouverte à l'adhésion de
tout État qui devient membre des Communautés euro­
péennes . Les instruments d'adhésion seront déposés
auprès du gouvernement d'Irlande .

2 . Elle entre en vigueur à l'égard de tout État qui y
adhérera le premier jour du troisième mois suivant le
dépôt de son instrument d'adhésion .

Article 22

En ce qui concerne le royaume de Danemark , les disposi­
tions de la présente convention ne s' appliquent pas aux
îles Féroé ni au Groenland à moins d'une déclaration
contraire du royaume de Danemark . Une telle déclaration
peut être faite à tout moment par communication au
gouvernement d'Irlande qui en informe les gouvernements
des autres États membres .

En ce qui concerne la République française, les disposi­
tions de la présente convention ne sont applicables qu'au
territoire européen de la République française .

En ce qui concerne le royaume des Pays-Bas , les disposi­
tions de la présente convention ne sont applicables qu'au
territoire du royaume des Pays-Bas en Europe .

En ce qui concerne le Royaume-Uni , les dispositions de la
présente convention ne s'appliquent qu'au Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord . Elles ne s'ap­
pliquent pas aux territoires européens dont le Royaume­
Uni assume les relations extérieures sauf déclaration
contraire faite par le Royaume-Uni . Une telle déclaration
peut être faite à tout moment par une communication au
gouvernement de l' Irlande, qui en informera les gouverne­
ments des autres États membres .

1 . La présente convention est soumise à ratification,
acceptation ou approbation . Les instruments de ratifica­
tion, d'acceptation ou d'approbation seront déposés
auprès du gouvernement d'Irlande .

2 . Le gouvernement d'Irlande notifie aux gouverne­
ments des autres États membres le dépôt des instruments
de ratification, d'acceptation ou d'approbation .

3 . La présente convention entre en vigueur le premier
jour du troisième mois suivant le dépôt de l' instrument de
ratification, d' acceptation ou d'approbation de l'État
signataire qui procédera le dernier à cette formalité .

L'État dépositaire des instruments de ratification, d'ac­
ceptation ou d'approbation informe les États membres de
la date d'entrée en vigueur de la présente convention .
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En fe de lo cual, los plenipotenciarios abajo firmantes suscriben el presente Convenio .

Til bekræftelse heraf har undertegnede befuldmægtigede underskrevet denne konvention .

Zu Urkund dessen haben die unterzeichneten Bevollmächtigten ihre Unterschriften unter dieses
Übereinkommen gesetzt .

Σε πίστωση των ανωτέρω, οι κάτωθι πληρεξούσιοι υπέγραψαν την παρούσα σύμβαση .

In witness whereof, the undersigned plenipotentiaries have hereunto set their hands .

En foi de quoi , les plénipotentiaires soussignés ont apposé leurs signatures au bas de la présente
convention .

Dá fhianú sin , chuir na Lánchumhachtaigh thíos-sínithe a lámh leis an gCoinbhinsiún seo .

In fede di che , i plenipotenziari sottoscritti hanno apposto le loro firme in calce alla presente
convenzione .

Ten blijke waarvan de ondergetekende gevolmachtigden deze overeenkomst hebben
ondertekend.

Em fé do que os plenipotenciários abaixo assinados apuseram as suas assinaturas no final da
presente convenção .

Hecho en Dublin el quince de junio de mil novecientos noventa , en un ejemplar único , en
lenguas alemana, inglesa , danesa , española , francesa , griega , irlandesa , italiana , neerlandesa y
portuguesa , dando fe asimismo los textos redactados en cada una de dichas lenguas depositados
en los archivos del Gobierno de Irlanda que transmitirá una copia certificada conforme a cada
uno de los Estados miembros .

Udfærdiget i Dublin , den femtende juni nitten hundrede og halvfems i ét eksemplar på dansk,
engelsk , fransk, græsk, irsk, italiensk , nederlandsk, portugisisk , spansk og tysk, hvilke tekster
har samme gyldighed og deponeres i arkiverne hos Irlands regering, som sender en bekræftet
kopi til hver af de andre medlemsstater .

Geschehen zu Dublin am fünfzehnten Juni neunzehnhundertneunzig, in einer Urschrift in
dänischer, deutscher, englischer, französischer, griechischer , irischer , italienischer,
niederländischer, portugiesischer und spanischer Sprache , wobei jeder Wortlaut gleichermaßen
verbindlich ist ; sie wird im Archiv der Regierung von Irland hinterlegt, die den übrigen
Mitgliedstaaten jeweils eine beglaubigte Abschrift übermittelt .

Έγινε στο Δουβλίνο στις δεκαπεντε Ιουνίου χίλια εννιακόσια ενενήντα, σε ενα μονο αντίτυπο στην
αγγλική , γαλλική , γερμανική , δανική , ελληνική , ιρλανδική , ισπανική , ιταλική , ολλανδική και
πορτογαλική γλώσσα . Τα κείμενα στις γλώσσες αυτές είναι εξίσου αυθεντικά και είναι
κατατεθειμένα στα αρχεία της κυβέρνησης της Ιρλανδίας η οποία θα διαβιβάσει επικυρωμένο
αντίγραφο σε κάθε κράτος μέλος .

Done at Dublin this fifteenth day of June in the year one thousand nine hundred and ninety, in
a single original , in the Danish , Dutch, English , French , German, Greek , Irish , Italian ,
Portuguese and Spanish languages , the texts drawn up in each of these languages being equally
authentic and being deposited in the archives of the Government of Ireland which shall transmit
a certified copy to each of the other Member States .

Fait à Dublin , le quinze juin mil neuf cent quatre-vingt-dix, en un exemplaire unique , en langues
allemande, anglaise, danoise , espagnole , française, grecque, irlandaise , italienne , néerlandaise et
portugaise , les textes établis dans chacune de ces langues faisant également foi et étant déposés
dans les archives du gouvernement d'Irlande qui transmettra une copie certifiée conforme à
chacun des autres États membres .
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Arna dhéanamh i mBaile Átha Cliath ar an gcúigiú là déag de Mheitheamh sa bhliain mile naoi
gcéad nócha , i scríbhinn bhunaidh amháin sa Bhéarla , sa Danmhairgis , sa Fhraincis , sa
Ghaeilge , sa Ghearmáinis, sa Ghréigis , san Iodáilis , san Ollainnis, sa Phortaingéilis agus sa
Spáinnis agus comhúdarás ag na téacsanna i ngach ceann de na teangacha sin; déanfar iad a
thaisceadh i gcartlann Rialtas na hÉireann agus cuirfidh an Rialtas sin cóip dheimhnithe chuig
gach ceann de na Ballstáit eile .

Fatto a Dublino , addì quindici giugno millenovecentonovanta , in esemplare unico , nelle lingue
danese , francese , greca , inglese , irlandese , italiana, olandese , portoghese , spagnola e tedesca , il
cui testo in ciascuna di queste lingue fa ugualmente fede ed è depositato negli archivi del
governo d'Irlanda che provvederà a rimetterne copia certificata conforme a ciascuno degli altri
Stati membri .

Gedaan te Dublin, de vijftiende juni negentienhonderd negentig, in één exemplaar in de Deense ,
de Duitse , de Engelse, de Spaanse , de Franse , de Griekse , de Ierse , de Italiaanse , de Nederlandse
en de Portugese taal , zijnde de teksten in elk van deze talen gelijkelijk authentiek en nedergelegd
in het archief van de regering van Ierland, die een voor eensluidend gewaarmerkt afschrift
daarvan toezendt aan alle overige lidstaten .

Feito em Dublim, em quinze de Junho de mil novecentos e noventa , num único exemplar, nas
línguas alemã , dinamarquesa , espanhola , francesa , grega , inglesa , irlandesa , italiana , neerlandesa
e portuguesa , fazendo fé qualquer dos textos , que serão depositados nos arquivos do Governo
da Irlanda , que enviará uma cópia autenticada a cada um dos outros Estados-membros .

Pour Sa Majesté le Rói des Belges
Voor Zijne Majesteit de Koning der Belgen

For Hendes Majestæt Danmarks Dronning

Für den Präsidenten der Bundesrepublik Deutschland

Για τον Πρόεδρο της Ελληνικής Δημοκρατίας
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Por Su Majestad el Rey de España

Pour le Président de la République française

Thar ceann Uachtarán na hÉireann

For the President of Ireland

Per il presidente della Repubblica italiana

Pour Son Altesse Royale le Grand-Duc de Luxembourg

Voor Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden

Pelo Presidente da República Portuguesa
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For Her Majesty the Queen of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland


